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D'  U N CITOYEN. 

T J’UsAGE  de  tous  les  tems  a établi  dansla  milTion 
des  Repréfencans  de  la  Nation  aux  Etats-Généraux ^ 
deux  efpeces  de  formes  , les  pouvoirs  des 

fecoursen  argent^  de  les  cahiers  deplaimes , ou  deman  les. 
Mais  ces  deux  formes  fe  réduifenr  réellement  au  même 
fyflême,'  à celui  du  concours  de  la  Nation  de  du 
Souverain  dans  la  légiflation  , tant  en  matière  de 
fubfide  , qu’en  matière  d’adminiftratîon.  Tantôt  c’eft 
le  Souverain  qui  demande  la  contribution  , de  la  Na- 
tion qui  la  confent  ; tantôt  la  Nation  demande  des 
Loix  d’adminiftration , de  le  Souverain  les  conditue. 

Ce  principe  renferme  exaélemenc  le  fensderEdîc 
de  Piftres , qui  dès  l’année  864,  prononce  : Lex  fit 
confenfu  Populi , & conftituîione  Regis  ; la  Nation  con- 
fenc  la  loi , de  le  Roi  la  conflitue. 

Si  c’eft  un  oélroi , la  Nation  le  conlent  ; fi  c’eft  elle 
qui  demande  une  loi  d’un  autre  genre,  elle  l’a  ttoti- 
fentie  d’avance  en  la  demandant  : de  certes,  quand 
on  a le  droit  de  ftatuer  fur  la  quotité  de  revenu  qu’on 
doit  à la  fociéré , on  a bien  plus  pofitivement  celui 
de  confentir  fur  la  portion  de  liberté  particulière 
qu’on  abandonne  pour  s’aüurer  l’autre,  de  pour  établir 
la  sûreté  publique. 
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, Delà  ce  contrepoids  néceflaîre  dans  tout  Gouvef-^ 
îiement  , cette  communication  , ce  concert  dont 
Texiftence  a toujours  été  la  mefure  de  la  fageffe  de 
nos  loix  ; delà  ce  refpeét  facré  pour  celles  de  nos 
Loix  que  nous  appelions  fondamentales  , & qui  tire 
fa  fourceaugufte  du  confentement  de  tous,  de  la  vo- 
lonté générale  dont  elles  font  rexpreffion. 

Ainfi  pour  remplir  ce  double  objet,  la  Nation  a 
toujours  confié  à fes  Délégués , & des  pouvoirs  ou 
procurations,  & des  cahiers  de  demandes,  d’autant 
que  rimpôt  confenti  n’a  d’autre  but  que  les  avantages 
de  la  fociété  defirés  par  elle. 

Par  conféquent  tous  les  pouvoirs  donnés  par  les 
Provinces  doivent  être  conditionnels,  & leurs  Députés 
ne  confentir  aucun  impôt  ni  emprunt, qu’aprés  qu’ils 
feront  convenus  avec  le  Miniftere  des  articles  de- 
mandés par  la  Nation , & qu’avec  la  fanétion  du  Roi , 
donnée  à ces  mêmes  articles,  pour  les  conftituer 
en  loix. 

Les  impôts  exiflans  n’étant  revêtus  d’aucun  con- 
fentement exprimé  par  la  Nation,  il  fembleroit  né- 
ceffaire  de  commencer  par  les  voter  expreffément , 
& pour  un  tems  limité  , comme  tout  impôt  ; mais 
comme  une  addition  d’impôt , efl  fans  doute  auffi  in- 
difpenfable  , il  convient  de  ne  faire  qu’un  ade , de 
ne  donner  qu’un  feul  confentement  à la  mafle  réunie. 

L’impôt  ancien  & l’additionnel  ne  doivent  abfolument 
être  confentis  qu’après  que  les  Députés  auront  reçu 
une  connoiffance  fuffifante  du  véritable  déficit  & de 
fon  origine , & qu’après  toutes  les  économies  de  bo- 
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nîfications  poffibles  eflfeduées  ; les  Députés  ne  peu- 
vent être  autorifés  à accorder  qu’alors  les  fecours  jufte- 
ment  melurés  avec  les  befoins  reconnus , & pour  une 
époque  qui  s’accorde  avec  rAflfemblée  fuivante  des 
Etats-Généraux,  Cette  Aflemblée  doit  être  promile, 
& ne  peut  être  fixée  à un  terme  au-delà  de  deux  ans 
après  celle-ci. 

! .^Ileft  nécefiaire  que  les  Députés  aient  le  pouvoir 
de  confentir  un  emprunt,  fi  le  cas  échéoit,  mais  cet 
emprunt  doit  être  aufiî  borné  , le  crédit  femble  le  dé- 
terminer à deux  cens  millions.  Il  faut  qu’ils  fandionnent, 
toute  la  dette  nationale , car  ce  n’eft  qu’en  la  confo- 
lidant  ainfi  qu’on  peut  établir  un  véritable  crédit.  En 
la  confondant  ils  doivent  pouvoir  en  diminuer  l’in- 
térêt , fl  cela  eft  jugé  nécefiaire  ; car  celui  accordé  au- 
jourd’hui efl:  compofé  de  l’intérêt  légitime  évalué  en 
raifon  de  la  malTe  des  richeffes  du  Royaume  & de 
l’adivité  du  commerce;  & de  plus,  d’une  augmen-' 
tation  d’intérêt  exigée  par  les  prêteurs , comme  une 
efpece  de  prime  , en  raifon  de  leurs  incertitudes  paf- 
fées.  D’ailleurs  les  obsédions  contre  une  telle  opé- 
ration font  vaincues  par  la  propofition  du  rembourfe- 
ment  des  fonds  qui  doit  l’accompagner. 

Laclaufe  comminatoire  doit  ctre  nécefiairement  ex- 
primée dans  les  pouvoirs  donnés  par  les  Provinces,  pour 
le  cas  ou  le  Miniftere  fe  refuferoit  à la  limitation  de  ces- 
pouvoirs.  Mais  comme  ils  feront  conditionnels,  & 
n’auront  d’effet  qu’autant  que  les  demandes  feront  eon^.. 
fenties,  il  eft  inutile  de  renvoyer  à la  fandion  des 
Provinces  le  confentement  à l’impôt  ou  à l’emprunt 
que  les  Députés  prononceront  eux-mêmes  ; un  pareil 
renvoi  auroit  trop  d’inconvéniens. 
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Le  premier  objet  des  cahiers  de  demandes  eft  fans, 
contredit  de  Idatuer  fur  les  droits  de  rAnfemblée  des 
Etats-Généraux  î c*eftà  dîre,  fur  ceux  de  la  Nation. 
Le  plus  important  de  fes  droits  ell  la  légiflation  , foie 
dans  le  fait  d’impôt  8c  d’emprunt , foit  en  toute  au- 
tre matière.  Car  dans  une  nation  franche , libre  , la 
loi  fï’ed:  autre  choie  que  l’expreifion  de  la  volonté 
générale.  Donc  nulle  loi  ne  peut  être  f^iite  fans  le 
concours  de  Reoréfentans  de  la  Nation , élus  libre- 
ment par  elle,  fans  ce  confentemenç  réuni  à celui 
du  Souverain- 

Ce  droit  ed:  fondé  fur  la  nature,  lur  la  raîfon  , fur 
les  exemples  des  Nations  libres  & florilTantes  de  cous 
les  fiecles , & il  eft  heureufement  aufîi  celui  que  nous 
trouvons  dans  nos  annales  , dans  nos  propres  chartes. 

' C’eff  celui  qu’ont  pleinement  exercé  nos  AlTem- 
bîées  nationales.  On  ne  peut  ouvrir  les  capitulaires 
deCharlemagrne  , fans  voir  ce  droit  de  la  Nation  établi 
à chaque  article.  Voici  une  partie  des  exprelîions 
formelles  qu»  y font  répétées  tant  de  fois.  Omnes 
manimher  confenferum , Omnium  cum  voluntate  ^ con- 
fevfu  derrevimus.  Ut  ea.  qudt  conflituta  funt  à fidelibus 
noftrir  oh  fer  vent  ur.  Tous  ont  unanimement  confenti.  Nous 
i/U’ons  ftatué  de  la  volonté  du  confentement  de  tous,  Afin 
que  ce  qui  a été  fiatué  par  nos  fideles  , foit  ohfervé. 

Voilà  le  droit  public  établi  & fuivi  dans  nos  pre- 
xhieres  Aflfemblées  nationales.  Auroient-elles  pu  le 
jîerdreen  quittant  le  nom  de  Parlemens,  de  CFiamps 
de  Mars  ; pour  prendre  celui  d’Etats-Généraux  , à 
Î'^diîîiiîîpn  des  Communes  f La  Nation  s’y  çrouvanc 
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alors  toute  entîere,  fes  droits  n’en  font  devenus  que 
plus  facrés  , ils  font  imprefcriptibles , & la  Nation  ne > 
les  a jamais  cédés. 

On  les  retrouve  , au  contraire  , toujours  les  mêmes. 
La  colledion  des  Ordonnances  du  Louvre  , dit  à 
l’Article  V de  celle  de  1356,  que  les  Etats  Généraux 
s’alîemWeront  en  1357,  pour  délibérer le  fait  de 
la  guerre  , fur  Vayde , ^ fur  le  gouvernement  du  Roiaume. 
Les  Déclarations  des  Rois  pour  les  convocations  d’E- 
tats-Généraux  , établiffent  & les  objets  fournis  à ces 
Aflémblées , 6c  le  droit  qu’elles  ont  en  toute  matière 
de  lé^iflaiion.  La  Lettre  de  convocation  d’HenrillI, 
pour  l’AlTemblée  tenue  àBloisen  r 576  , enjoint , ^que 
35  ceux  des  trois  Etats  aient  à envoyer  leurs  Députés 
35  avec  amples  inftruélions  & pouvoirs  fuffifans,  pour 
35  faire  entendre  tant  leurs  plaintes  & doléances  , que 
35  ce  qui  leur  femblera  tourner  au  bien  public  , foulage- 
35  ment  & repos  d’un  chacun  , enfemble  les  moyens 
35  qui  leur  fembleront  plus  propres  & moins  domma- 
3>  geables  pour  entretenir  l’Etat , 6c  délivrer  le  royau- 
35  me  de  la  nécefficé  dans  laquelle  ils  fe  voient  réduits  ; 
35  le  Roi  les  ajfurant  que  de  fa  part  ils  trouveront  toute 
35  bonne  volonté  eér  afeftion.  d'exécuter  entièrement  ce  qui 
3>  aura  été  advifé  & réfolu  auxdits  Etats,  ce 

Louis  XI II  convoquant  en  1614  les  Etats  libres  6c 
Généraux  du  Royaume,  enjoint,  55  que  tous  ceux  des 
» trois  Etats  éligenc  6c  envoient  pour  leurs  Députés 
3>  des  Perfonnages  de  fufEfante  intégrité , avec  am- 
3>  pies  inflrudions  , mémoires  6c  pouvoirs  fuffifans.... 
3>  les  ajfurant  que  de  fa  part  ils  trouveront  toute  bonne  vo- 

lenté  & affe^ion  de  faire  fuivre , obferver  & exécuter 


_ fé)  _ 

!»  iout  ce  qui  fera  rejolu,  fur  tout  ce  qui  aura  été  propofg 
^ & avifé  auxdits  Etats, 

^ ^ Voici  les  faits  réfultans  de  ces  principes.  En  i 315, 
dans  une  des  premières  Aflemblées  d’Etats-Généraux, 
Louis  die  le  Hutin  conftitua  les  chartes  de  plufieurs 
Provinces , fur  leurs  demandes.  Ces  demandes , fous 
le  Roi  Jean,  en  1355  , fous  Charles,  Dauphin  » en 
1356,  & fous  Charles  VI,  en  1380,  firent  encore 
flatuer  d’autres  loix  demandées  dans  les  differens  Etats 
de  ces  années.  Une  Déclaration  de  Charles  VI,  de 
1380,  rétablit  la  Nation  dans  tous  fes  droits  ^ franchi  [es 
libertés , privilèges  ^ immunités , fans  qua  l'avenir  les, 
üfages  introduits  au  contraire  pujfent  tirer  a conféquence , ni 
former  un  titre  pour  le  Monarque  régnant  ou  fes  fuccejfeurs. 
Une  partie  du  droit  publjc  aéluel  eft  fondé  fur  les 
Réglemensdes  Etats-Généraux  tenusà  Tours  en  1483*-^' 
Si^  d’autres,  Alfemblées  de  ce  genre  depuis  celles-là 
n’ont  pas  eu  autant  d’effet  en  matière  de  légiflation  , 
c’eft  que  les  Repréfentans  de  la  Nation  s’y  fbnc 
laiffé  abufer  par  de  vaines  promefTes. 

Après  la  liberté  politique  établie , le  fécond  objçt 
des  Etats  - Généraux  eft  de  conftater  & d’affurer  la  li- 
berté civile  individuelle.  Cette  liberté  eft  le  droit  qu’a 
tout  Citoyen  de  faire  tout  ce  que  les  loix  lui  per,- 
mettent,  & de  ne  pouvoir  être  forcé  à faire  ce  qu’elles 
lui  défendent , ou  ce  à quoi  elles  ne  l’obligent  pas. 
Les  ades  miniftériels  multipliés  depuis  cent  cinquante 
ans , & fur-tout  en  dernier  lieu,  exigent  une  loi  for- 
melle à cet  égard. 

Donc  il  faut  ftatuer  que  nul  citoyen  ne  peut  être 
arrêté,  que  pour  être  remis  immédiatement  à fon 
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Tribunal  naturel  établi  par  la  loi , qu’il  ne  peut  être 
gêné  en  rien  dans  fa  liberté  que  par  l’ordre  de  la  loi , 
& que  s’il  eft  attaqué  dans  cette  liberté , lui , les 
liens  & fon  Tribunal  peuvent  réclamer  qu’il  foie  jugé 
par  fes  Juges  légaux, 

Donc  il  faut  ftatuer  que  nul  Citoyen  ne  peut  être 
jugé  que  d’après  les  loix  , & par  les  Juges  légaux 
établis  & reconnus  par  les  loix  , fans  que  les  Juges 
puiflent  rien  modifier  ou  interpréter  dans  l’exercice 
de  la  Juftice  diftributive  , fans  que  les  caufes  puiflent 
être  évoquées  pour  autres  motifs  que  ceux  qui  font 
ou  feront  déterminés  par  les  loix  *,  déclarant  les 
Juges  refponfables  à la  Nation  de  l’exercice  de  leurs 
fondions. 

Tous  ces  objets  fur  la  liberté  civile  individuelle^ 
font  depuis  long-temps  établis  par  les  loix  , quoi 
qu’attaquées  fi  fouvent  : il  n’eft  queftion  que  de  les 
fandionner  de  nouveau  pour  leur  rendre  la  force  & 
la  vigueur  néceflfaire.  C’eft  dans  cet  efprit  que  Louis 
XIII  > ce  Roi  fi  pénétré  des  idées  de  juftice  , difoic 
dans  le  préambule  d’un  Edit  > » quon  fuivê  toujours  la 
» loi , malgré  les  ordres  qu'on  peut  arracher  au  Monarque,  « 

Un  troifieme  droit  auquel  tient  aufti  la  profpérité 
de  la  Nation , & qui  doit  être  aflTuré , c’eft  celui  de 
répartir  elle-même  & de  percevoir  fes  contributions 
par  des  Délégués  à la  nomination  des  Provinces, - 
tant  dans  celles  déjà  fous  le  régime  de  pays  d’Etats  , 
que  dans  toutes  les  a itres  où  il  faut  établir  des  Etats, 
ou  AflTemblées  repréfentatives  & éledives  par  les 
trois  ordres , après  les  avoir  fandionnées  dans  les 
Etats-Généraux, 
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< L’âdmînîftration  d’une  grande  nation &celîe  defes 
revenus  Sc  dépenfes  rappellant  néceflairement  de  temps 
en  temps  les  Aiïemblées  nationales , il  faut  ftatuer  fur 
leurs  époques , que  la  fixation  de  la  durée  des  impôts 
détermine  d’ailleurs. 

Le  bien  du  fervice  du  Roi  & de  celui  de  la  Na- 
tion réclament  la  rerponfabilicé  des  Miniftres  qui  peu- 
vent trahir  l’un  6c  l’autre  ; ainfî  dans  la  violation  des 
loix,  ou  les  malverfations  de  leur  part , les  Miniftres 
doivent  être  dénoncés  par  le  Procureur- Général  ou 
par  les  Etats- Généraux  au  Parlement  de  Paris,  pour 
être  jugés  fuivant  les  loix. 

Ces  cinq  articles  de  demandes  doivent  être  conf- 
titués  en  loix  avant  de  déterminer  aucun  autre  objet*, 
c’ell:  fur  eux  que  font  fondées  les  bafes  de  l’Empire 
françois,  cet  antique  édifice  qui  a réfiflé  aux  efforts 
de  tant  de  fiecles  6c  de  tant  de  nations. 


